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Francia al nostro litora le, e la spesa di t raspor to di un alt ro 
et tolit ro dal cen t ro delle nostre p rovin cie sino a Genova. 

Ho d ich iarato che per quan to r iguarda il vino t raspor tato 
dalla Fran cia, io aveva assun te in form azioni da persone p r a-
t iche in questa m ater ia, e non mi sono lim itato a ch ieder le 
ad una o a due persone, ma a p iù di d ieci ; molte di esse mi 
hanno assicurato che la spesa era ancora m inore di quella 
che io ho ind icata, ma tat te hanno asser ito che non è sicu-
ram en te m aggiore. 

So ben issimo che il vino di Francia giun to a Genova, se 
vuoisi farne ven d ita, deve sot tostare ad a lt re spese, olt re a 
quelle da me calcolate. Ma nel ten er calcolo delle spese ne-
cessar ie per t raspor tare un et tolit ro di vino da Ast i, per 
esem pio, a Genova, non ho neppure tenuto con to di a lcune 
spese alle quali va sogget ta la ven d ita, quali sarebbero le 
spese di car ico, di m isura sul luogo di p roduzione, e la spesa 
di scar ico, di m isura e d ir it t o di piazza sul luogo della ven d i-
ta. Ma per quan to considerevoli siano le spese di t raspor to di 
un et tolit ro di vino dalla Francia al nost ro litora le, non a r-
r iveran no mai ad eguagliare le spese necessar ie per t raspor-
tare un et tolit ro di vino da Asti a Genova ; e per conseguenza 
io d ico che i nostri vin i avendo spese m aggiori di t raspor to, 
non potranno senza grave per icolo sostenere la concor renza 
fran cese. 

ftonâBAz. Je dem ande la parole pour un fait personnel. 
( Rum ori ed interruzione ) 

• » r e s i o r w t e. Non vedo come qui ci sia fat to personale. 
KO O AB 12 J 'insiste pour un fait personnel. (Bisb ig l io) 

p r e s i d e n te II  deputato Louaraz ha la parola per un 
fat to personale. (M orm or io prolungato ) 

Voci. Ai voti ! ai voti ! 

Altre voci. Si può stam pare il suo d iscorso nella Gazzetta 

Ufficiale. 

l o o a h & z. Si la Chambre perm et que mon d iscours soit 
im pr imé dans la Gazette Officielle, j e renonce à la parole. 
( S ì! sì ! da tutti i lati) 

I i O U a r ì l Z . Dans la séance d 'avan t -h ier, m onsieur le m i-
n ist re d 'agr icu ltu re et com m erce a soutenu qu 'un droit d 'en-
t rée de d ix francs sur les vins com m uns de France serait suf-
fisamment p rotecteur pour nos vins de m ême qua lit é, su r-
tout pour ceux de la Savoie. 

Je serais par fa item ent d 'accord avec lui si le vin était un 
p rodu it industr iel ; e t, en effet, nous devr ions désespérer 
d 'une indust r ie qu i, pour se souten ir réclam era it une p ro-
tect ion du SO pour cen t, au moins, de la va leur vénale des 
produ its de sa créat ion. 

Mais le vin , m essieurs, n 'est qu 'un produ it n atu rel. L'élé-
vat ion et l'abaissem ent de son pr ix t ien n ent à un concours de 
circonstances for tu ites et var iables, tou tes indépendan tes de 
l'hab ileté du cu lt ivateur et des procédés de la vin ificat ion. 

La Savoie se t rouvant p lacée, rela t ivem ent a ces circon-
stan ces, dans des condit ions in fin im ent moins favorables que 
d 'au t res régions où les gelées, soit de l 'h iver, soit du p r in-
tem ps ne se font jam a is sen t ir, et où les in fluences atm osphé-
r iques qui déterm inent la cou lu re du raisin ne se m an ifes-
tent que r a r em en t, il en résu lte que le p r ix da vin se m ain-
t ient chez nous à un taux constam m ent p lus élevé qu 'en 
Fran ce, par exem p le... 

Quand j e dis en Fran ce, m essieurs, j e n 'en tends point 
par ler isolém ent de cet te par t ie de la France qui touch* à la 
Savoie ; ca r, j e su is persuadé que, dans le dépar tem ent de 
l' Isère, le vin sera it tout aussi cher que chez nous sans 
les vins du midi qu i, viennent a ffluer, chaque an n ée, jusque 
à not re fr on t ière. 

Voil à donc quel est le régu la teur du cours de cet te den rée 
dans leGr ésivau d an, etc. ; c'est le vin du m id i. 

Comme il nous ar r ive de voir nos vins doubler et t r ip ler 
m ême de va leu r, su ivant les saisons, d 'une année à l'au t re 
tandis que ceux de France su ivent un cours p lus r égu lier, 
vous en t revoyez déjà, m essieurs, dans cet te d ispropor t ion 
de p r ix, la possibilité d 'une con cur ren ce dan gereuse. 

Mais cet te possib ilité va se changer en cer t itude si nous 
raisonons par induct ion d 'un fait qui s'est r en ouvelé p lu-
sieurs fois sous nos yeu x. 

Nous avons vu souvent les vins du Piém ont aller fa ire bais-
ser le p r ix des nôt res, et ici je dois d ire que les années où la 
chose est ar r ivée ont tou jours été considérées dans la Savoie 
p ropre com me des années néfastes. Or, il ne sem ble pas t rop 
possible de condu ire un hectolit re de vin du Piémont en Sa-
voie jusqu 'à la fron t ière française à moins de d ix fran cs. Ce 
que le Piém on t, moins r iche en vins que la Fr an ce, a pu fa ire 
avec profit, la France pour ra donc le fa ire aussi. Main tenant 
que les fra is de d ix francs se payent com me coûts de douane 
ou de t ranspor t, peu im por te. Vous voyez par là, m essieu rs, 
que le prétendu droit de protect ion nous p rotégera que 
t rès-peu. 

Si la France a mis tant d 'insistance sur ce poin t, c'est parce 
qu 'elle savait combien il lui im por tait de p rocu rer des débou-
chés nouveaux aux vins dont elle ne sait que fa ire. En adhé-
rant à ses désirs nos négociateurs devaient ten ir tout au moins 
à une compensat ion quelconque pour la Savoie, telle, par 
exem p le, qu 'une réduct ion sur l'en t rée en France du bétail ou 
du fr om age... at tendu qu e, dans n ot re pays, nous n 'avons 
point de r is ières. 

M. le m in ist re et d 'au t res après lu i , ont fa it valoir l' in térêt 
des consom m ateurs. Cet in térêt, sur tout quand i l est bien 
com pr is, m ér ite considérat ion. Les consom m ateurs du vin 
commun sont pr incipalem ent l'ouvr ier et l'ar t isan. S'ils payent 
le vin un peu p lus cher aux producteurs ind igènes, ceu x-ci 
rendent au t ravail une port ion de leur bén éfice; ce bénéfice 
leur étan ten levé, il s n epou r ront plus fa ire t r ava iller, et l 'ou-
vr ier se t rouvera n 'avoir fait qu 'un profit ch im ér ique. Quand 
l'argent reste dans le pays, il passe de main en m ain, de ma-
n ière à ser vir à tous. Lorsqu 'il va à l'ét r an ger, il est per du 
sans r etou r, si l 'é t r an ger con t inue à ne r ien nous acheter de 
plus qu 'auparavan t, et ce sera là p récisém ent le cas de la 
France vis-à-vis la Savoie. 

En dern ière analyse l'effet im m édiat de la m esure qui est 
en discussion sera de nous sou t irer not re n um éraire et de 
nous laisser du vin à la p lace. Or nous avons bien p lus besoin 
d 'argent que de vin . 

M. le m in ist re, poursu ivant son argum en tat ion dans ses ex-
t rêm es, a fini  par se rabat t re sur la qualité de nos vins dont 
i l paraît n 'êt re pas for t sat isfait. I l est bien perm is à chacun 
d 'avoir ses préféren ces par t icu lières, quand 'il s 'agit du sol 
natal su r tou t. Ja pour rais donc repon dre à M. le m in ist re 
quand il nous dit que nos vins sont m auva is: 

« Vous avez vos raisons pour le penser a in si; 
« Pour penser au t rem ent j 'ai les m iennes aussi. » 

Et il est, en eii'et, vr a i, m essieurs, qu 'à pr ix égal nous avons 
tou jours p référé en Savoie le vin de notre crû à celui du 
Piém on t. 

MaisM. le m in is t r eveu tabsolu m en tqu eson vin ya i l le m ieux 
que le mien ; soit. Je ne le con t rar ierai pas p lus longtem ps 
dans cet innocent p la isir. 

J 'en agirai de même à l'égard des allusions peu ob ligean tes, 
qu 'à deuxr ep r ises d ifféren tes, l'hon orable député de la Cham-
bre a faites h ier aux sites et aux vins de la com m une des Mol-


